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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Indemnites des elus locaux
Question écrite n° 8987

Texte de la question

M. Gilbert Biessy attire l'attention de M. le ministre du budget sur les effets de l'imposition des indemnites d'elus,
definis par la circulaire du 14 mai 1993. Il admet que cette imposition est necessaire et reconnait que, de ce
point de vue, la loi de finances rectificative pour 1992, instituant l'indemnite de fonction pour les titulaires de
mandats locaux, a permis un grand pas en avant. Il souligne, en revanche, que le montant de ce prelevement
est eleve et pose la realite effective pour les elus locaux, notamment en milieu rural, de pouvoir exercer dans de
bonnes conditions leur mandat electif. Il demande quelles mesures il a l'intention de prendre en la matiere.

Texte de la réponse

Dans le cadre de la discussion du projet de loi de finances pour 1994, le Parlement a adopte un amendement
qui prevoit expressement que tout elu local peut opter pour l'imposition de ses indemnites de fonction a l'impot
sur le revenu suivant les regles applicables aux traitements et salaires. Ce systeme d'option, qui est tres
general, offre deux possibilites. Une option « ex ante » qui est exclusive de l'application du regime de la retenue
a la source. Dans ce cas, l'elu local opte, avant le 1er janvier d'une annee, pour l'imposition a l'impot sur le
revenu des indemnites de fonction qu'il percevra a compter de cette date. Cette option qui est ouverte pour
l'imposition des indemnites de fonction percues a compter du 1er janvier 1994 s'appliquera tant que l'elu ne
l'aura pas expressement denoncee. Une option « ex post » qui permet de declarer a l'impot sur le revenu, lors
du depot de la declaration d'ensemble des revenus, les indemnites de fonction percues au titre de l'annee
precedente qui ont ete soumises a la retenue a la source prevue a l'article 204-0 bis du code general des
impots. Dans cette situation la retenue a la source s'impute sur l'impot sur le revenu ; l'excedent eventuel est
rembourse. Cette option peut etre exercee pour l'imposition des indemnites de fonction percues en 1993. Les
conditions d'exercice de ces deux options ont ete precisees par l'intermediaire des prefets. L'ensemble de ces
dispositions repond aux souhaits exprimes par l'honorable parlementaire.
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